
Compte rendu CAPL recours en notation du 
06/12/2011

CAPL N°2 du 6 décembre 2011

Cette commission était la première des élus du personnel représentant les contrôleurs de 2ème 

classe, élus issus du scrutin du 20 octobre dernier et le baptême du feu pour certains d’entre  
eux.

Après les félicitations d’usage après tout scrutin, le Président a ouvert les débats à 9 heures  
30 en respectant la chronologie de l’ordre du jour.

1/ Approbation du règlement intérieur de la CAPL n°2 d’Ile de France

Les  organisations  syndicales  ont  demandé  que  la  durée  d’autorisation  spéciale  d’absence 
accordée à l’occasion de la réunion de la commission soit de même durée pour les membres 
siégeant sans voix délibératives (experts, suppléants lorsque le titulaire siège également) que 
celle des membres avec voix délibérative.
Le Président a répondu qu’il ne pouvait pas modifier le règlement à son niveau et n’a donc 
pas accédé à cette requête.

Les organisations syndicales présentes ont toutes voté contre ce règlement.

C’est donc avec un règlement antérieur que s’est tenu cette commission.

2/ Approbation du PV 22/11 du 15/09/2011

Après rectification du PV suite à une demande des représentants de SND FO, celui-ci a été 
approuvé à l’unanimité.

3/ Recours en notation

A l’ouverture de cette séance, 10 mois sont à distribuer.

Sur  les  4  dossiers  portant  sur  des  demandes  de  modification  en  phraséologie,  3  ont  été 
partiellement  satisfaits  à  l’unanimité  et  1  rejeté  par  la  seule  parité  administrative,  les 
organisations syndicales ayant toutes voté contre.

26 de nos collègues demandaient des réductions dans la cadence d’avancement.10 d’entre eux 
ont eu satisfaction à chaque fois à l’unanimité.

L’examen d’une demande a été renvoyée à une date ultérieure, et ce après acceptation de la 
demande  des  organisations  syndicales  par  le  Président,  le  dossier  était  maigre  et  rendait 
impossible toute discussion.



Deux dossiers concernaient plus particulièrement une contestation de la « mention d’alerte » 
attribuée à des collègues officiant en surveillance. Sur ces dossiers, l’administration est restée 
sur ces positions malgré la farouche opposition des organisations syndicales et une demande 
de suspension de séance à l’initiative du Président.
Ces  deux  mentions  d’alertes  ont  été  « distribuées »  dans  la  même  direction  et  plus 
particulièrement suite à des entretiens d’évaluation menés par le même évaluateur.

Bizarre, vous avez dit bizarre ?!?

Selon  l’administration,  pour  plusieurs  demandes  rejetées,  il  n’eut  « pas  été  scandaleux 
d’attribuer  un  mois  de  réduction  mais  il  faut  faire  des  choix ».  N’est-ce  pas  une 
reconnaissance implicite des limites de ce système « abêtissant » et d’une autre époque ?

Nous avons bien sûr eu droit à l’excuse des « quotas » et, par moment, la sensation d’assister 
à la tenue d’un conseil de classe tant les propos des représentants de l’administration étaient 
semblables à ceux tenus par des proviseurs et autres professeurs principaux.

Notre organisation n’a pas hésité à mettre l’administration devant ces propres contradictions 
tout au long des débats. Nous avons constaté que les agents devaient surtout faire ce qu’on 
leur disait mais ne pas faire ce que l’administration faisait, (comparer leur notation avec celles 
de leurs petits camarades ou exposer des résultats débordant de la période de notation), s’en 
réservant le droit.

ATTENTION AU CRIME DE LESE MAJESTE !!!

Une fois de plus, nous constatons que tout était  joué d’avance, qu’il y a comme toujours 
beaucoup de candidats et peu d’élus.

Parler de parité est totalement dévoyé lorsqu’une des parties en présence dispose d’une voix 
prépondérante.

Les débats ont été clôturés à 15 heures 40 après épuisement de l’ordre du jour.


